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clu à la condamnation d’AIG et celle ci ayant succombé en
ces moyens, il y a lieu de la condamner aux dépens.

Par ces motifs, la Cour (troisième chambre) déclare et arrête:

1) la résiliation des garanties du contrat nº 5.013.347, noti-
fiée les 8 octobre et 5 novembre 2001 par AIG Europe au
Parlement européen, constitue une résiliation abusive de ce
contrat;

2) AIG Europe est condamnée à réparer le préjudice causé au
Parlement européen du fait de la résiliation abusive du con-
trat nº 5.013.347;

3) le montant dû en réparation du préjudice causé par AIG
Europe au Parlement européen au titre de l’année 2001
s’obtient en multipliant, d’une part, le montant de
205.131,75 euros par le pourcentage des primes perçues par
AIG Europe sur le montant total de celles dues par le Parle-
ment aux quatre coassureurs et en multipliant, d’autre part,
le montant de 178.453,01 euros par ce même pourcentage.
De la somme de ces deux produits, il convient ensuite de
déduire le montant que cette institution a versé ou aurait dû
verser à AIG Europe au titre de la garantie “conflits de tra-

vail – attentats” pour ses biens situés en Belgique ainsi qu’au
Luxembourg pour la période allant du 5 novembre 2001 au
31 décembre 2001 et au titre de l’ensemble des garanties
couvrant ses biens situés en France pour la période allant du
16 novembre 2001 au 31 décembre 2001;

4) le montant dû en réparation du préjudice causé par AIG
Europe au Parlement européen au titre de l’année 2002
s’obtient en multipliant le montant de 389.291,73 euros par
le pourcentage des primes qu’aurait reçues AIG Europe sur
le total de celles que le Parlement européen aurait dû verser
aux quatre coassureurs au titre des garanties pour l’année
2002 et en déduisant du produit ainsi obtenu le montant que
cette institution aurait dû payer à AIG Europe au titre de la
couverture de ses biens situés en France contre l’ensemble
des dommages matériels pour l’année 2002;

5) les sommes dues par AIG Europe au Parlement européen
produisent des intérêts au taux légal à compter du
4 avril 2002;

6) AIG Europe est condamnée aux dépens.

Note

Voy. aussi C.J.C.E. 16 juin 2005, Parlement européen/Royal
& Sun Alliance Insurance, aff. C-123/02 et C.J.C.E. 16 juin

2005, Parlement européen/HDI International, aff. C-125/
02.
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